
Mobilisations lycéennes dans le bassin lensois

« Une seule solution… c’est l’intimidation... ? »

A Darras, les rassemblements d’élèves ont com-
mencé le 7/12 et se sont reproduits régulièrement. 
Plusieurs fois, la police a chargé. Le 14, les élèves 
ont été refoulés dans le lycée par la police. Le 20, 
une délégation d’une quinzaine d’entre eux a 
souhaité se rendre à Lens pour participer à un 
rassemblement, mais suivis puis menacés par la 
police, ils ont dû renoncer.
A Condorcet, les lycéens se sont mobilisés de-
vant les grilles, dès le matin du 6/12. Les forces de 
l’ordre ont d’emblée installé un climat de tension, 
y compris avec les personnels cherchant à apaiser 
la situation. Un lycéen de 16 ans a été interpellé de 
manière musclée, accusé de violences sur la police 
(aucun policier n’a été blessé ce jour là...). Il est 
resté 7 heures en garde à vue, avant d’être libéré 
pour recevoir des soins à la tête. Le tribunal de Bé-
thune devait se prononcer sur son cas le 8 février… 
A Béhal, chaque jour de mobilisation a vu son lot 
d’intimidations envers les élèves (gaz lacrymo-
gènes, utilisation des infâmes « LBD40 », charges 
de police et interpellations, etc.). Ceux-ci ont 
même été fouillés avec vérification d’identité 
afin d’accéder à l’établissement ! Pourtant, il y eut 
une réelle volonté de la part de certains lycéens 
de mener leur combat de manière raisonnée et 

institutionnelle, mais ils ont peiné à trouver des 
interlocuteurs à l’écoute.
A Picasso, le mouvement a commencé le 6/12, et 
s’est déroulé de manière calme et organisée. Mais 
dès le 10/12, deux policiers (avec un LBD40…) ont 
stationné à la porte d’entrée, pour intimider. Et 
puis le 11/12, débarquement d’une cinquantaine 
de policiers venant disperser des élèves qui dis-
cutaient tranquillement devant leur lycée… Là 
encore, une réponse policière disproportionnée 
et choquante.

Qui refuse le dialogue ?
Une AG de bassin le 10/12 à Liévin a permis une 
rencontre entre syndicalistes enseignants et 
quelques lycéens. Nous avons alors suggéré 
une demande d’audience en sous-préfecture de 
Lens. Hélas, le sous-préfet n’était pas disposé au 
dialogue, condamnant les élèves à un face à face 
dangereux avec la police. Dans plusieurs lycées, il 
a en outre été difficile pour les élèves de pouvoir 
se réunir ailleurs que… sur le trottoir. Est-ce ainsi 
que l’on favorise la démocratie, le dialogue et la 
citoyenneté ?
Faute de trouver un interlocuteur en sous-pré-
fecture, c’est vers la mairie de Lens que se sont 

tournés certains lycéens, tandis que la mairie 
d’Avion avait reçu ceux de Picasso dès le début 
de leur mobilisation. Puis vint une audience à 
la communauté d’agglomération, sollicitée le 14 
décembre par les syndicalistes enseignants. Les 
représentants élèves des 4 lycées y ont été enten-
dus une première fois. Suite à cette audience, ils 
ont pu s’exprimer devant le conseil communau-
taire de l’agglomération, le 18/12. Ils ont expliqué 
leur refus des réformes et exposé la violence de 
la répression, ainsi que les différentes intimida-
tions subies. Ils ont réclamé le droit d’accéder à 
leur lycée sans fouille ni vérification d’identité. À 
l’unanimité, le conseil communautaire a exprimé 
son soutien au mouvement des lycéens et à leurs 
formes d’expression.
Les lycéens ont donc cherché à exprimer claire-
ment leurs revendications. Mais visiblement, en 
cohérence avec l’attitude du ministre, les autori-
tés préfectorales avaient décidé de criminaliser 
cette mobilisation et de la mater par la répres-
sion. Stratégie navrante, et toujours dangereuse 
à moyen terme... ■

Les secrétaires de S1 des lycées Béhal, 
Condorcet, Darras et Picasso.

En décembre, les lycéens d’Avion (Picasso), Lens (Condorcet et Béhal), et  Liévin (Darras) ont exprimé leur refus 
des réformes Blanquer par des mobilisations fortes. Les militants des S1 étaient aux côtés de leurs élèves. Mais 
la répression policière a été méthodique...

Langues vivantes et réformes  

Je t’aime, moi non plus !

Le croirez-vous ? Là aussi, malgré les affirmations 
répétées qu’il est nécessaire de maîtriser au moins 
deux langues étrangères à la fin du lycée, la réali-
té de la réforme vise en fait tout le contraire. Les 
langues vivantes disparaissent tout simplement 
des épreuves finales. Les LV3 (ou LVC désormais) 
sont financées sur la marge : leur existence est 
donc tributaire à la fois de leur popularité et de la 
politique de l’établissement. De plus, alors qu’elles 
étaient un bonus pour les élèves, elles tombent 
maintenant dans le trou noir du contrôle continu, 
n’apportant que peu aux bons élèves et pénalisant 
même les élèves plus fragiles… Un encouragement 
à commencer une nouvelle langue, il va sans dire ! 

Le document d’information officiel du Ministère 
va même jusqu’à oublier de les présenter dans sa 
plaquette aux familles (comme les autres options 
d’ailleurs).
Ne parlons même pas des spécialités : il s’agit en 
fait de la spécialité anglais… L’espagnol sauve les 
meubles avec 12 spécialités dans l’académie, l’al-
lemand et l’italien sont à la peine avec respective-
ment 4 et 1 ouvertures.  

Et last but not least, après le dépeçage des sections 
euro en collège, voici venu celui des sections de 
lycée. L’arrêté paru au JO le 22/12 indique des 
cours en DNL « sur l’horaire normal » : une vraie 

régression par rapport à l’existant dans beau-
coup de lycées puisque, dans la plupart des cas, 
ils bénéficiaient d’un horaire supplémentaire - ce 
qui permettait de regrouper des élèves de classes 
différentes. Finie donc la mixité, finies aussi les 
sections dans les petits lycées notamment ruraux. 
Et place aux DNL low cost, l’article 8 affirmant qu’il 
faut, pour avoir la mention « DNL » au baccalau-
réat, avoir suivi « l’enseignement dans une langue 
vivante à raison d’au moins une heure hebdomadaire 
sur l’horaire normal de tout ou partie du programme 
d’une autre discipline ». Mais notre ministre aime 
les langues… si si... ■

Catherine Piecuch

Après la réforme du collège qui a mis à mal la diversification et amputé les heures d’enseignement en langues 
vivantes (les « assouplissements Blanquer » n’ayant rien rétabli du tout), voici venu le temps de la réforme du 
lycée et du baccalauréat.




